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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 29, insérer l'article suivant :

Le premier alinéa de l’article L. 161-38 du code de la sécurité sociale est complété par une
phrase ainsi rédigée : « Elle veille aussi à ce que les sites informatiques qui ne sont pas encore
certifiés  dédiés  à  la  santé  affichent  sur  leur  page d’accueil  des  hyperliens  vers  les  sites
informatiques publics français dédiés à la santé et aux médicaments. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cette mesure vise à traduire une des préconisations du rapport de la Mission d’évaluation
et de contrôle des lois de financement de la sécurité sociale (MECSS) sur « la prescription,  la
consommation et la fiscalité des médicaments ».

La  Haute  Autorité  est  chargée  d’établir  une  procédure  de  certification  des  sites
informatiques dédiés à la santé. Il est souhaitable que les sites non certifiés soient tenus de faire
figurer  sur  leur  page  d’accueil  des  liens  vers  les  sites  institutionnels  d’information  en  santé
(AFSSAPS, HAS, INPES, CEPS, caisses d’assurance maladie…). Cela doit contribuer à assurer
l’information en santé des patients et des professionnels de santé la plus complète et la plus fiable.


